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Notre sélection comprend huit pays d’Afrique subsaharienne, six pays de la zone MENA (Moyen-Orient Afrique du Nord), cinq pays d’Asie, quatre pays d’Amérique latine, deux pays d’Europe de l’Est (Ukraine et Russie) et cinq entités « occidentales » (Australie, Canada, États-Unis, Japon et Union européenne).
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PRÉFACE

Fort d’une expérience professionnelle au plus près de la décision en faveur de l’économie agricole, Philippe Ducroquet propose dans ce livre une analyse des politiques de sécurité alimentaire dans le monde. Pendant plusieurs années, s’appuyant sur des connaissances de terrain et multipliant les échanges avec des experts des quatre coins du globe, il a construit une grille de lecture inédite sur les facteurs qui conditionnent la réussite d’une agriculture performante à même de fournir aux populations cette nourriture essentielle à leur sécurité et aux États les moyens de la développer.

Trente pays sont ainsi passés en revue, avec la synthèse nécessaire que requiert un tel exercice, mais qui cache en arrière-plan une investigation colossale pour s’assurer de disposer des outils et des clefs de compréhension indispensables à la cristallisation des dynamiques à l’œuvre. Ce panorama en tendances longues nous emmène sur tous les continents et nous invite à mettre en perspective les enjeux à la fois mondiaux et locaux des systèmes agricoles et alimentaires. Il offre un classement comparatif des potentialités et des capacités des États sélectionnés, sur la base d’une méthodologie commune et établie spécifiquement pour cette recherche.

Ce cheminement permet d’identifier une série de prérequis décisifs à la mise en place d’une politique agricole opérante, qu’elle soit protectionniste ou libérale. L’attention du lecteur se poursuivra dans une partie prospective où l’auteur dresse dix constats prospectifs. Parmi ceux que je retiens volontiers : pas de politique efficace sans qu’un État (sûr et respecté) associe les agriculteurs à l’élaboration et au développement des stratégies agricoles. En outre, l’ouvrage montre à quel point le pluriel s’avère toujours plus pertinent : le collectif gagnant d’acteurs décidés à faire ensemble plutôt que séparément, la combinaison incessante de solutions pour produire et garantir le succès de récoltes ou d’innovations, l’absence d’uniformité tant il existe des modèles et des trajectoires agricoles par millions. C’est donc aussi ce savant dosage entre comparaison et distinction qui fait l’originalité de ce travail.

Fort judicieusement, Philippe Ducroquet s’est appuyé sur les compétences de Jean-Paul Charvet, son coauteur, géographe, éminent universitaire reconnu pour ses nombreuses publications académiques et grand public et par son expérience de terrain. Homme rigoureux et pétri de bon sens, il privilégie les faits plutôt que les idéologies et prend en compte de façon humaine et rationnelle les enjeux sociétaux et environnementaux tant pour les producteurs que pour les consommateurs et les décideurs politiques. Il est reconnu internationalement comme un expert des sujets d’alimentation et des systèmes agricoles.

Il s’agit bien là d’un ouvrage remarquable, tourné vers les autres, sachant embarquer le lecteur dans l’exploration des futurs possibles et mettant en avant, par comparaison, des solutions, en particulier pour les pays les plus touchés par la faim.

Jean-François Isambert
Président du Comité international d’Unigrains




Introduction
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Face à la nécessité de pouvoir assurer une alimentation suffisante et mieux équilibrée aux dix milliards de personnes qui peupleront la planète en 2050, une question incontournable se trouve posée : avec quelles politiques alimentaires et agricoles pourrait-on y parvenir ? Convient-il de renforcer les options libérales ou au contraire les options protectionnistes ? En fait, comme nous le verrons, les équilibres à trouver ont évolué et varient selon les pays en fonction de leurs originalités socio- économiques, naturelles, historiques et culturelles.

POLITIQUES AGRICOLES ET REBOND DE LA SOUS-NUTRITION ?

Sur notre planète, la faim, qui diminuait depuis plus de trois décennies, est repartie à la hausse. Le présent atlas a pour objet d’analyser les politiques alimentaires et agricoles menées dans la durée par 30 États, différents les uns des autres par leurs localisations géographiques, leurs histoires, leurs potentiels de production agricole et leurs niveaux de développement afin de mettre en évidence celles qui ont été les plus efficaces pour faire reculer la sous-nutrition et la faim. Nous verrons que des options tant libérales que protectionnistes ont enregistré succès et échecs et que les succès dépendent beaucoup de la mise en place de conditions politiques prérequises ou connexes.
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Parmi les 17 ODD (Objectifs de développement durable) de l’Agenda 2030 de l’ONU, ceux qui concernent plus particulièrement l’alimentation et l’agriculture
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	L’ODD 1 (Lutte contre la pauvreté) a pour cible l’extrême pauvreté (définie par un revenu journalier inférieur à 1,25 dollar) et la grande sensibilité des populations les plus pauvres aux fortes fluctuations des prix des denrées alimentaires. Ces fluctuations ont été à l’origine des émeutes de la faim de 2007/2008. Mais des prix trop bas pénalisent les petits producteurs : les petits agriculteurs et leurs familles constituent plus des deux tiers des personnes en situation de sous-nutrition sur notre planète.
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	L’ODD 2 (Faim « zéro » et malnutrition) souligne que sortir de la malnutrition implique que chacun puisse avoir accès tout au long de l’année à une nourriture saine, nutritive et suffisante et que puissent être mises en œuvre des pratiques agricoles résilientes. C’est le cœur de notre sujet. La précarité alimentaire présente une double dimension : celle du déficit énergétique (mesuré en kilocalories) et celle du déficit nutritionnel (alimentation insuffisamment équilibrée).
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	L’ODD 3 (Bonne santé et bien-être) précise les aspects nutritionnels. Il insiste sur la nécessité de combler les déficits en protéines, en vitamines et en oligo-éléments qui concernent environ 2 milliards de personnes dansle monde. Il s’agit parallèlement de freiner la progression des MCOA (maladies chroniques d’origine alimentaire) liées à des consommations alimentaires excessives et déséquilibrées chez 2 autres milliards de personnes.
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	L’ODD 4 (Éducation de qualité) de formation de qualité concerne l’agriculture comme tous les autres secteurs de l’économie. En agriculture, le rôle des « services de développement » (« extension services » en anglais) est essentiel, de même que l’enseignement agricole à tous ses niveaux.
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	L’ODD 6 (Eau propre et assainissement) souligne la nécessité d’une maîtrise améliorée des consommations d’eau (70 % des consommations d’eau douce de la planète sont liées à la production agricole) et celle d’uneréduction marquée des rejets de produits chimiques utilisés en agriculture dans les eaux et dans les sols. Les politiques de l’eau sont pleinement partie intégrante des politiques alimentaires et agricoles.
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	L’ODD 10 (Inégalités réduites) insiste sur l’objectif de réduction des inégalités entre les revenus des agricultures paysannes des petits et moyens agriculteurs et ceux de la « grande agriculture ».
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	L’ODD 12 (Consommation et production responsables et durables) incite à réduire les pertes de produits alimentaires depuis la récolte jusqu’à la consommation finale. Cet objectif insiste également sur une meilleure répartition des revenus au sein des CGV (« chaînes globales de valeur ») des filières agroalimentaires.
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	L’ODD 13 (Mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques) incite à mettre en place les adaptations, dont celles des agriculteurs, imposées par ces changements.
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	L’ODD 15 (Vie terrestre) incite à une exploitation durable des écosystèmes terrestres, à la protection de la biodiversité et à la limitation de la déforestation.
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	L’ODD 16 (Paix, justice et institutions efficaces) souligne l’importance des encadrements administratifs (dont ceux des politiques agricoles et alimentaires) dans le développement de la production agricole et la mise en œuvre de politiques alimentaires et agricoles.





La très large diffusion de la pandémie de la Covid-19 en 2019/2020, aggravée par l’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022, est venue rappeler à chacun que se nourrir est un besoin fondamental et soulève la question de l’indépendance alimentaire et des limites de la mondialisation. D’où une interrogation majeure au niveau global pour les politiques alimentaires et agricoles : la planète ira-t-elle vers davantage de mondialisation et de libéralisme ou vers une atténuation de la mondialisation et davantage de protectionnisme ? Le monde a pris conscience que les accès à la santé et à la nourriture sont des besoins vitaux pour les populations et des préoccupations stratégiques majeures pour les États. Certes, la mondialisation et la libéralisation des échanges ont permis le décollage des pays émergents, de faire sortir de l’extrême pauvreté 1,2 milliard de personnes et de faire régresser la malnutrition et la faim. Mais elles ont également eu pour effet d’accroître les inégalités sociales et les atteintes portées à l’environnement. L’Afrique souffre de plus en plus de la faim et l’engrenage du retour aux famines ancestrales s’accentue.


LES ÉMEUTES DE LA FAIM DE 2007/2008, LEURS CAUSES ET LEURS IMPLICATIONS

À partir des années 1980, bien des pays, en particulier en Afrique subsaharienne, avaient choisi, afin d’assurer leur sécurité alimentaire, de recourir de plus en plus à des importations de denrées alimentaires de base (céréales, farine, lait, volailles) achetées aux cours mondiaux. Ces importations se trouvaient financées selon les cas par des exportations de pétrole, de différentes ressources minières, de cultures tropicales de rente (cacao, café, bananes). Dans ce contexte, l’alimentation des populations urbaines, en particulier celles des grandes villes littorales, était devenue de plus en plus dépendante d’importations de denrées alimentaires pendant que les débouchés des productions des agriculteurs locaux se trouvaient limités.

Mais, en 2007/2008, alors que la consommation de riz s’était largement diffusée dans les villes africaines, le cours mondial du riz était passé en quelques mois de 200 à 1 200 dollars la tonne, ce qui a provoqué des émeutes de la faim dans plus de 25 pays, surtout en Afrique. S’est alors posée la question du choix entre options libérales et options protectionnistes, et ce avec d’autant plus d’acuité que la sécurité alimentaire constitue de longue date la clef de voûte de la stabilité des États.


LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les États membres de l’ONU (Organisation des Nations unies) s’étaient fixé en 2015 un objectif de « Faim Zéro » à l’horizon 2030. Cet objectif ambitieux figure même en tête, avec celui de la réduction de la pauvreté qui lui est d’ailleurs étroitement lié, des 17 ODD ou Objectifs de développement durable de l’Agenda 2030. Retenons que, sur les 17 objectifs qui figurent dans le corpus de cet Agenda, au moins dix concernent directement ou indirectement l’agriculture et l’alimentation (cf. encadré page ci-contre). En effet, les défis alimentaires ne sont pas indépendants des autres défis majeurs auxquels se trouve confronté le monde contemporain, qu’il s’agisse des défis économiques, énergétiques, environnementaux, sociaux ou sanitaires.

Quelques signaux annonciateurs avaient déjà remis en cause l’objectif « Faim Zéro ». D’abord, les hausses brutales des cours mondiaux du riz et des céréales qui avaient provoqué en 2007/2008 les émeutes de la faim et suscité des craintes de déstabilisation dans les États les plus dépendants des importations de grains alimentaires (cf. encadré ci-dessus). Mentionnons également la multiplication des conflits pour l’accès à la terre et à l’eau, en particulier en Afrique, entre agriculteurs et éleveurs, allant jusqu’à menacer la stabilité de certains États. La situation apparaît surtout préoccupante dans les pays les plus pauvres disposant d’un faible potentiel agricole.
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Une personne sur cinq souffre de la faim en Afrique, où la situation se dégrade. Une personne sur dix souffre de la faim en Asie, où la situation s’améliore.



Comme toute politique alimentaire et agricole doit arbitrer entre les aspirations des consommateurs et celles des producteurs, deux grandes approches ont été mises en œuvre : les solutions libérales et les solutions protectionnistes, solutions parfois combinées et évolutives dans le temps. Les unes et les autres ont connu à la fois des succès et des échecs. Nous nous sommes distanciés de tout a priori idéologique pour en constater les résultats. Les solutions libérales sont fondées sur l’importation à partir du marché mondial de quantités significatives de denrées alimentaires provenant de pays disposant d’avantages comparatifs pour leur production. Elles permettent de nourrir les populations, en particulier urbaines, aux prix les plus bas possibles avec le risque d’envolées subites des cours mondiaux des produits agricoles.

Les solutions protectionnistes consistent, en installant des protections aux frontières, à favoriser les productions nationales, régionales et locales, en particulier vivrières, tout en subventionnant éventuellement leurs prix pour les consommateurs.

Les choix entre ces deux politiques sont à l’origine de cet atlas. Si les populations des pays riches disposent toujours dans leur très grande majorité d’une nourriture suffisante sans être pour autant optimale sur le plan sanitaire, qu’en est-il pour les pays les plus pauvres où les populations en situation de sous-nutrition demeurent particulièrement nombreuses ? Quelles sont pour eux les options qui ont le mieux réussi ?

Le sujet majeur : « comment vaincre la faim » a été élargi à l’évolution des systèmes alimentaires (l’agriculture traditionnelle s’industrialise, se diversifie et se mondialise avec l’élévation des niveaux de vie). La pré- servation de l’environnement joue un rôle important : les espaces agricoles et forestiers participent à la transition écologique et à la protection de la biodiversité dans le contexte du changement climatique. Une attention particulière a été apportée aux évolutions des surfaces agricoles et de la déforestation, sujets très controversés et manipulés en fonction des idéologies.

Nous avons intégré une analyse comparative des politiques agricoles et des gouvernances, car les relations à la mondialisation et aux échanges ne sont pas nécessairement « heureuses ». Cela nous a amenés à établir un cadre des conditions prérequises nécessaires à la réussite des politiques agricoles.
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Classement des pays étudiés selon le PIB/habitant et les conditions bioclimatiques

La mondialisation n’ayant pas abouti à la disparition des États ni à celle des identités des peuples, il est indispensable, pour comprendre les spécificités des politiques agricoles alimentaires de chaque pays, de faire référence aux histoires, aux cultures et aux géographies qui leur sont spécifiques : nous nous sommes efforcés de le faire dans cet atlas.
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Une sous-alimentation globalement en diminution repartie a la hausse depuis 2014


LES PAYS ÉTUDIÉS

Dans un contexte où la sous-nutrition progresse de nouveau, les disparités sont considé- rables entre les pays qui ont réussi à la réduire dans des proportions importantes (à commencer par la Chine), et beaucoup d’autres où la faim a progressé, en particulier en Afrique et au Moyen-Orient. La faim a surtout reculé en Asie et, dans une moindre mesure, en Amé- rique latine (cf. graphique ci-dessus).

Comment rendre compte de telles divergences de trajectoires ? Comment expliquer que la faim ait progressé à Madagascar ou en Zambie, pays qui disposent d’un potentiel agricole important ? Comment expliquer que la Chine surpeuplée, avec des surfaces cultivables limitées et saturées, soit parvenue à sortir de la sous-alimentation plus de 150 millions de personnes, alors que son voisin indien rencontre bien plus de difficultés dans ce domaine ? Les politiques agricoles et alimentaires retenues ont joué un rôle fondamental dans ces succès et échecs respectifs.

Au cœur de ces politiques, les orientations plus ou moins libérales ou plus ou moins protectionnistes ont joué un rôle majeur. Les émeutes de la faim de 2007/2008 avaient provoqué un retour vers davantage de protectionnisme avec la prise de conscience de l’importance stratégique de la sécurité alimentaire. Ce tournant s’est encore accentué avec la pandémie de la Covid-19. Il n’y a pas de modèle unique préétabli : certains pays ont obtenu des résultats comparables avec des politiques différentes. Le meilleur moyen de mieux comprendre échecs et succès des politiques menées a donc été d’étudier, pays par pays, les politiques retenues, leurs évolutions et leurs résultats : comment un pays est-il parvenu – ou non – à augmenter sa production agricole et à améliorer – ou non – la situation alimentaire de sa population ? C’est la question centrale à laquelle cet atlas a pour ambition de répondre et c’est cette méthode empirique qui a été retenue par ses auteurs.


LE CHOIX DES PAYS

Afin d’éviter tout a priori idéologique, nous avons opté pour une approche pragmatique, en observant les faits a posteriori.

Face à l’impossibilité de traiter l’ensemble des pays de la planète, nous avons opéré une sélection, qui a finalement retenu 30 pays. Les « poids lourds » de l’agriculture mondiale y figurent évidemment, mais l’objectif était également de décrire des pays qui, malgré – ou grâce à – leurs originalités, sont représentatifs de la grande diversité et de l’hé- térogénéité des situations sur notre planète. Dans ce choix, nous avons recherché un certain équilibre géographique, avec des pays relevant de tous les continents. Nous avons retenu des pays aux conditions climatiques, agronomiques et écologiques différentes, aux niveaux de richesse et de développement variés, aux niveaux de sous-alimentation divers, ainsi qu’aux conditions techniques, économiques et sociales de production agricole contrastées.
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Évolutions de la sous-nutrition dans le monde entre 1991 et 2015

Deux critères ont été plus particulièrement privilégiés dans le cadre de cette sélection. Le premier, les conditions « agronomiques et bioclimatiques plus ou moins favorables », qui sous-tendent l’éventail et l’importance des productions possibles de denrées alimentaires dans un pays donné – et donc, en théorie (il n’y a pas de déterminisme physique), la capacité à nourrir sa population.


Le second est celui du niveau de vie, caractérisé, bien qu’imparfaitement, par le PIB ou revenu par habitant : la richesse contribue non seulement à accroître et à diversifier la consommation alimentaire, mais aussi à autoriser des investissements dans des politiques alimentaires et agricoles volontaristes plus ou moins inclusives.
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Le niveau de vie n’est pas le seul indicateur de la bonne santé. L’objectif quantitatif est d’atteindre au moins 2 400 kcal/pers/ jour, mais les régimes alimentaires diffèrent selon les pays.

Les 30 pays ainsi retenus sont présentés sur la carte ci-dessus et le tableau page précédente, regroupés en quatre catégories : les pays à revenus élevés, les grands pays émergents, ceux à revenus intermédiaires et ceux à faibles revenus. Pour chacune de ces catégories, nous avons séparé les pays aux potentiels de production agricole favorables et ceux aux potentiels de production agricole moins favorables. Nous focaliserons particulièrement notre attention sur les mesures prises, avec succès ou échecs, par les pays les plus affectés par la faim, sachant que les pays riches, sauf le Japon, ont tous tendance à surconsommer.
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L’alimentation et la sécurité alimentaire des populations de la planète reposent sur des agricultures d’une grande diversité. Les politiques alimentaires et agricoles mises en œuvre par les différents États sont elles aussi très variées.




LES COMPOSANTES DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
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Dans chaque pays, le choix d’une politique alimentaire et agricole est amené à s’adapter à des conditions naturelles spécifiques, même si ces contraintes sont susceptibles d’être plus ou moins surmontées grâce à différentes techniques. Pour les responsables politiques, il est également impératif, afin de mieux nourrir leurs populations, de prendre en compte les progressions démographiques ainsi que la « transition alimentaire » liée aux évolutions des niveaux de vie.

Certains États produisent davantage que leurs besoins alors que d’autres manquent de nourriture, ce qui rend les échanges et leur organisation indispensables.

Malgré la progression globale de la production agricole, la sous-nutrition est repartie à la hausse, en particulier en Afrique alors que ce continent dispose encore, contrairement à d’autres, de réserves de terres cultivables. Sur leurs micro-exploitations, des masses d’agriculteurs ont de plus en plus de mal à assurer leur nourriture tandis que des « agroholdings » couvrant des dizaines de milliers d’hectares contrôlent des superficies toujours plus importantes. Entre ces deux extrêmes, les exploitations de dimension moyenne se trouvent souvent dans des situations difficiles, leurs revenus agricoles étant insuffisants.

Dans une compétition mondiale et une dépendance accrue vis-à-vis des échanges, comment les politiques protectionnistes ou libérales parviennent-elles à mieux assurer la sécurité alimentaire des populations et à vaincre la faim ?

LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE MONDIALE A PROGRESSÉ, MAIS LA FAIM EST REPARTIE À LA HAUSSE

La situation alimentaire mondiale s’était globalement améliorée depuis le début des années 1990. Le nombre de personnes souffrant de sous-alimentation chronique sur notre planète était passé de plus de 1 milliard (soit 19% de la population mondiale) en 1990-1992 à moins de 790 millions (soit 11% de la population mondiale) en 2014-2016. En un quart de siècle, le nombre de personnes victimes de sousnutrition avait ainsi diminué de plus de 220 millions tandis que la population augmentait de plus d’un milliard et demi. Mais, depuis, le nombre de personnes en situation de sous-nutrition est en augmentation.


Depuis 2014, il y a un retournement de tendance : le nombre de personnes souffrant de la faim est en augmentation (60 millions en cinq ans) et vient encore d’augmenter de 150 millions à la suite de la Covid-19 et de la guerre en Ukraine. L’objectif « Faim Zéro », fixé par des Nations unies pour 2030, est devenu hors d’atteinte.

LA SOUS-NUTRITION SE DÉPLACE DE L’ASIE VERS L’AFRIQUE

Au niveau des continents, on observe que le recul tendanciel de la faim a été particulièrement marqué en Asie de l’Est et du Sud-Est et, dans une moindre mesure, en Amérique latine et en Asie du Sud. En revanche, la faim a progressé en Afrique et au Moyen-Orient. Certes, c’est en Asie que subsiste encore le plus grand nombre de personnes sous-alimentées (près de 500 millions, dont plus de 190 millions en Inde), mais c’est en Afrique que la situation s’aggrave. La tendance globale de diminution de la ous-alimentation sur le moyen terme masquait des situations contrastées d’un pays à l’autre au sein d’un même continent. Avec un recul de plus de 150 millions de personnes (soit la moitié de sa population sous-nourrie), la Chine participe en fait pour plus des deux tiers au recul mondial de la faim depuis le début des années 1990. Dans le même temps, la sous-alimentation en Inde – l’autre géant démographique – n’a diminué que de 19 millions de personnes, ce qui correspond malgré tout à une réduction d’un tiers en valeur relative si l’on tient compte de son accroissement démographique plus rapide.

En Afrique, où la faim a progressé depuis le début des années 1990, les disparités sont nombreuses. Le Mali prend place parmi les exceptions avec l’Éthiopie où 8 millions de personnes sont sorties de la faim. En revanche, à Madagascar ou en Zambie, bien que ces pays disposent, comme nous le verrons, de réels potentiels agricoles, le nombre de personnes victimes de sous-alimentation a triplé – faisant grimper la part relative de personnes sous-alimentées à plus de 40 % de leur population totale.

Ces exemples contrastés ne prennent pas en compte le phénomène de malnutrition (alimentation insuffisamment équilibrée) qui se traduit par des carences nutritionnelles (en particulier en protéines, en vitamines, ou en oligoéléments).

Sur la carte ci-contre montrant l’évolution des niveaux de sous-nutrition entre 1991 et 2015 n’apparaissent que les pays où ce niveau était supérieur à 5 % en 1991. Aux extrêmes figurent ceux où la faim a le plus reculé (division par quatre pour la Thaïlande, le Vietnam, le Mali) et ceux où la faim a augmenté (Madagascar, Côte d’Ivoire, Zambie).
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La sous-alimentation dans le monde par grandes régions entre 1990-1992 et 2014-2016
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La sous-alimentation dans différents pays entre 1990-1992 et 2014-2016
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Évolution de la sous-alimentation entre 1991 et 2015
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Facteurs d’accroissement de la demande alimentaire

Pourquoi et par quels moyens certains pays sont-ils parvenus à faire nettement reculer la sous-alimentation alors qu’au contraire elle progressait fortement dans d’autres ? Les études établies par pays dans cet atlas apporteront des éléments de réponse.

Les besoins alimentaires continuent à augmenter. Alors que la faim est encore largement présente dans de nombreuses régions de la pla-

nète, les besoins alimentaires vont continuer à croître à l’avenir en raison de l’augmentation des niveaux de vie, de la croissance démographique, de la transition alimentaire et de l’urbanisation croissante des populations – ces deux phénomènes étant d’ailleurs étroitement liés. Les facteurs d’augmentation de la demande diffèrent selon les pays, ce que nous illustrons, à titre d’exemple, dans le tableau ci-contre : les facteurs peuvent se conjuguer (exemple de la Chine), s’annuler (exemple de Madagascar) ou rester quasi stables (exemple de la Russie).

L’IMPACT DE LA CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE

La population mondiale est passée de 1 milliard d’habitants en 1800 à 7,8 milliards en 2020. Les dernières projections prévoient qu’elle pourrait atteindre près de 10 milliards en 2050 (selon l’hypothèse moyenne), après avoir dépassé 8,5 milliards dès 2030.
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Projection des évolutions de population par grandes zones géographiques (chiffres arrondis, en milliards de personnes)

Alors que la croissance démographique constitue le principal facteur d’augmentation de la demande alimentaire dans les pays les plus pauvres, ce sont donc 2 milliards d’humains supplémentaires qu’il faudra pouvoir nourrir en 2050 par rapport à aujourd’hui. Le taux de natalité diminuant moins rapidement que prévu en Afrique (il est par exemple encore de 7 enfants par femme au Niger), la population de ce continent devrait doubler d’ici à 2050, si bien que la moitié des nouvelles bouches à nourrir dans le monde seront africaines. D’ici à 2050, tandis que l’Inde sera devenue plus peuplée que la Chine, la population du Nigéria aura dépassé celle des États-Unis. La Chine, qui avait imposé une politique de l’enfant unique, encourage à avoir 2 à 3 enfants par couple. La tendance de cette ancienne politique antinataliste est difficile à inverser. Sa population de 1,4 milliard de personnes risque de diminuer considérablement d’ici à 2050.

LES EFFETS DE LA TRANSITION ALIMENTAIRE ET DE L’AUGMENTATION DU NIVEAU DE VIE

Ce phénomène va continuer à soutenir le dynamisme de la demande en produits alimentaires et agricoles. Avec l’amélioration des niveaux de vie (là où elle a eu lieu), l’évolution des régimes alimentaires se traduit par une augmentation de la consommation de graisses et de sucres (notamment due à la consommation croissante de produits transformés issus des industries agroalimentaires), mais aussi, et surtout, de protéines d’origine animale. Elle s’accompagne d’une diminution de la consommation directe de grains, mais aussi d’une augmentation de consommation indirecte, car les animaux sont massivement nourris à partir de grains, avec une association de céréales (le plus souvent du maïs) et de tourteaux et farines provenant de graines d’oléagineux (très souvent de soja). Cette consommation « indirecte » de grains a pour conséquence d’accentuer l’ensemble de la demande en grains, comme le souligne la forte progression des importations chinoises depuis 2019/2020.

Ce sont les pays émergents qui ont connu les accroissements de consommation de viande les plus marqués depuis les années 1990, avec notamment + 50 % en Chine (de 50 kg/habitant/an à 75 kg) et + 20 % au Brésil (de 75 kg/ habitant/an à près de 90 kg).

Les pays émergents aspirent à une consommation qui se rapproche de celle des pays occidentaux, avec plus de viande, de lait et de sucre. La consommation de sucre est passée en Asie de 5 millions de tonnes par an en 1960 à 75 millions de tonnes en 2020, tandis qu’elle stagnait en Europe et en Amérique du Nord. La transition alimentaire apparaît comme étant très largement fonction des niveaux de développement socio-économique et d’urbanisation des populations. Le développement des classes « moyennes », en majorité urbaines et salariées, joue un rôle fondamental dans la transition alimentaire avec leur aspiration à des consommations diversifiées et améliorées.
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Enfants à l’école : quand le niveau de vie et d’éducation s’améliore, le nombre d’enfants par femme diminue, contribuant ainsi à une meilleure alimentation des enfants.

LE RÔLE DE LA PROGRESSION DE L’URBANISATION

Ce phénomène majeur n’est pas toujours suffisamment pris en compte dans les études prospectives malgré son importance. Si seulement 15 % des habitants de la planète vivaient en ville en 1900, et encore moins de 30 % en 1950, la barre des 50 % a été dépassée à partir de 2010. Les citadins pourraient constituer 60 % de la population mondiale dès 2030 et plus de 65 % en 2050. À la campagne, un enfant représente un atout économique, des bras pour travailler dans les champs, mais aussi un fardeau financier. L’urbanisation permet l’éducation, notamment féminine, la baisse du taux de fertilité et, de ce fait, une meilleure nutrition des enfants.

Bien que la demande alimentaire augmente et se diversifie, les grandes métropoles cannibalisent chaque année plusieurs millions d’hectares de terres agricoles, souvent de bonne qualité, perte due à l’urbanisation et à la construction d’infrastructures de communication.

2. LES INCERTITUDES CONCERNANT LE POTENTIEL DE PRODUCTION : SURFACES, RENDEMENTS, EAU, CLIMAT

Ces incertitudes concernent principalement les superficies cultivées et cultivables, les progressions possibles des rendements par hectare, la diminution des disponibilités en eau et l’accélération du rythme des évolutions face aux changements climatiques.

Exemples de diagrammes pluviothermiques

Ce type de graphique proposé par le botaniste M. Gaussen permet de présenter de façon simplifiée la durée de la période végétative en un lieu donné.

Sur l’axe vertical de gauche sont graduées les températures moyennes mensuelles et sur l’axe de droite, les précipitations moyennes mensuelles, l’échelle des précipitations étant doublée par rapport à celle des températures (10 °C = 20 mm ; 20 °C = 40 mm).

Tous les mois où les précipitations sont inférieures à deux fois les températures sont considérés comme des mois secs, l’activité végétative des plantes étant alors bloquée, sauf dans les cas où des ressources aquifères sont disponibles dans les sols. L’activité végétative se déclenchant par ailleurs à partir de niveaux plus ou moins élevés de températures selon les plantes considérées (par exemple à des températures plus basses pour le blé que pour le maïs), on peut considérer qu’elle ne se manifeste pleinement de façon très globale qu’au-dessus de 10 °C.
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Les conditions climatiques sont fondamentales : si l’addition de la chaleur et de précipitations abondantes favorise la production agricole, le froid et l’aridité peuvent la rendre impossible. Nous verrons l’influence de la répartition inégale de l’eau et de l’irrigation, par pays, dans les pages suivantes. Les changements climatiques en cours impacteront les possibilités de maintenir ou de développer la production agricole dans les décennies à venir (cf. ODD 13). Les diagrammes pluviothermiques illustrent, à titre d’exemple, la très grande différence de répartition des pluies et des températures selon les régions. Cela influence de façon très sensible les potentialités régionales de production agricole. L’agriculture intensive est plus orientée vers les zones arrosées et sous irrigation tandis que l’agriculture extensive se trouve naturellement dans les zones plus sèches à pluviométrie déficitaire.

Les conditions orographiques, c’est-à-dire l’altitude, le relief et les pentes, constituent également des contraintes fortes. L’étagement des cultures dans les Andes de Colombie est illustratif : s’y succèdent, en fonction de l’altitude, tierras calientes porteuses d’arboriculture, tierras templadas où sont cultivées céréales et légumineuses, puis tierras frias où l’on cultive la pomme de terre.

Les facteurs édaphiques (épaisseur et composition des sols, teneur en argile de ces sols) offrent aussi des conditions plus ou moins favorables à l’activité agricole. Il en est ainsi des célèbres « terres noires » ou « tchernozioms » d’Ukraine et de Russie, qui sont classées parmi les terres les plus fertiles de la planète. Les sols fertiles étant par définition limités, les hommes peuvent largement les améliorer, par l’apport d’amendements, le travail du sol ou le drainage, ou même en créer de nouveaux, comme aux Pays-Bas avec les polders.

L’EXTENSION LIMITÉE DES SURFACES AGRICOLES UTILES

Conditionnées par ces différents paramètres, les surfaces agricoles utiles sont de trois types : les surfaces cultivées annuellement (céréales, oléagineux, légumes), soit 1400 millions d’hectares, qui ne représentent que 10 % des terres émergées ; les cultures permanentes demeurant en place plus d’une décennie (vignobles, vergers, plantations tropicales), soit 140 millions d’hectares ; les pâturages et terrains de parcours utilisés pour le bétail : 3 400 millions d’hectares. Au total, cela représente près de 5000 millions d’hectares, soit seulement 30 % des terres émergées. Cette surface était de 4500 millions d’hectares en 1960 ; l’augmentation observée depuis cette date n’était donc que de 10 % en 60 ans.

Sur cet ensemble, les surfaces cultivées augmentaient de 250 millions d’hectares (+ 17 %), surfaces prises surtout sur les prairies, elles-mêmes conquises au détriment des forêts. Les forêts occupent presque 30 % des terres émergées, mais elles ont perdu 10 % de leur surface en 60 ans, soit 400 millions d’hectares sur 3950 millions. Cette tendance se poursuit : entre 1990 et 2020, la Terre a perdu 180 millions d’hectares de forêts, soit environ 6 millions par an, dont plus d’un million au Brésil et plus de 500 000 en Indonésie et en République démocratique du Congo.

Des terres agricoles qui ne pourront être étendues que dans des proportions limitées, sauf en Afrique et en Amérique latine.

La progression des espaces cultivés est faible, dix fois moins rapide que celle de la population mondiale. C’est l’expression de la somme algé- brique d’évolutions de sens opposé : au cours des dernières décennies, 11 à 12 millions d’hectares ont été en moyenne défrichés et mis en culture chaque année – principalement au détriment de forêts tropicales (surtout au Brésil, en République démocratique du Congo et en Indonésie) et de savanes plus ou moins arborées – tandis que 9 à 10 millions d’hectares étaient perdus pour la production agricole du fait de la dégradation des sols (érosion, salinisation, alcalisation, épuisement) ou de leur anthropisation. La seule urbanisation consommerait plusieurs millions d’hectares par an, bien souvent de terres d’excellente qualité agronomique. Ces phénomènes de sens opposé évoluent de façon différente d’une région à l’autre : tandisque les surfaces cultivées n’ont cessé d’augmenter au Brésil, en Indonésie et en Afrique, elles sont en régression au Japon, en Chine et en Europe, ainsi qu’en Russie malgré le ré- chauffement climatique qui a libéré des terres gelées en Sibérie. Actuellement, la place occupée par les « bonnes terres cultivées » dans les superficies agricoles totales apparaît très différente selon les continents : 10 à 11 % en Australie, 18 à 20 % en Amérique du Sud et en Afrique subsaharienne, 45 % en Amérique du Nord (sans prendre en compte les régions les plus septentrionales du Canada), entre 60 et 62 % en Europe, 84 % en Asie du Sud-Est, 92 % en Asie méridionale – avec un record de 94 % en Inde.

L’évolution des surfaces est souvent complexe et difficile à cerner : nous le ferons pays par pays. Il est difficile de se prononcer sur les surfaces supplémentaires qui pourraient être utilisées à l’avenir, notamment pour les cultures : les études sur ce sujet aboutissent, pour les unes, à 250 millions d’hectares supplémentaires possibles et, pour les autres, à 2500 millions d’hectares, soit 10 fois plus, essentiellement parce que la plupart des terres d’élevage sont alors considérées comme potentiellement cultivables, ce qui est très contestable.

Selon notre approche par pays, à partir des enquêtes que nous avons menées de 2016 à 2018 sur les principaux pays, nous parvenons à une estimation située entre 200 millions et 250 millions d’hectares. La FAO va dans ce sens, indiquant que cet accroissement devrait être limité à 125 millions d’hectares supplé- mentaires d’ici à 2050. Cette augmentation de 8 % ne peut que faiblement contribuer à celle de la production attendue à cette date (60 %). Ces données sont confirmées par des études récentes montrant qu’il n’y a plus de réserves de surfaces cultivables en Afrique du Nord et au Moyen-Orient et pratiquement plus en Asie. En revanche, environ 100 millions d’hectares seraient encore disponibles en Amérique latine et autant en Afrique subsaharienne, sans empiéter sur les forêts ni sur les prairies existantes, où éleveurs et agriculteurs se retrouvent en concurrence, ce qui provoque de graves conflits.

La plupart des études ne prennent pas suffisamment en considération les paramètres socio-économiques, culturels et environnementaux locaux, ce qui les conduit dans bien des cas à proposer des estimations théoriques de surfaces potentiellement cultivables qui sont peu cohérentes avec les réalités de terrain – et donc largement surévaluées. Elles supposeraient en outre que soit mis en culture l’essentiel des praires et/ou des forêts, ce qui est peu réaliste au regard des équilibres sociaux et d’une gestion prudente de l’environnement.

C’est le cas du Brésil, qui possède encore tout au plus 50 millions d’hectares de terres cultivables non exploitées et non plusieurs centaines comme le reprennent généralement les institutions internationales sur la base des déclarations du pays. Madagascar est également emblématique de ces exagérations : alors qu’on lui attribue souvent 20 millions d’hectares de réserves de terres cultivables non cultivées, le pays n’en dispose vraisemblablement que d’environ 3 millions.

Les surfaces cultivées devraient augmenter surtout aux dépens des forêts. Le niveau de déforestation (6 millions d’hectares/an) sera la variable d’ajustement : près de 200 millions d’hectares de cultures supplémentaires pourraient être conquis aux dépens des forêts dans les 30 prochaines années.
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Répartition schématique des surfaces émergées de la planète
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Répartition géographique des terres cultivées dans le monde


QUELQUES CONSTATS SUR LES CHANGEMENTS D’USAGE DES SOLS

Les forêts : 27 % des surfaces terrestres perdent 6 millions d’hectares par an sur un total de 3 950 millions d’hectares. La progression des espaces agricoles a fait reculer la forêt de 400 millions d’hectares.

Les prairies et parcours, 23 % des surfaces terrestres, n’augmentent pratiquement plus.

Les terres cultivées, 10 % des surfaces terrestres, stagnent en culture annuelle avec une production alimentaire limitée par l’augmentation de la production des biocarburants. Elles augmentent en cultures permanentes (cacao, café, palmier à l’huile) aux dépens des forêts.

Les sols continuent à se dégrader par ruissellement, érosion et salinisation.



En résumé, les deux grandes régions qui disposent encore de surfaces cultivables à mettre en culture sont surtout l’Amérique latine et l’Afrique subsaharienne. Elles peuvent encore gagner chacune 100 millions d’hectares, mais certainement pas 800 millions. S’il y a un certain consensus pour considérer que, pour l’essentiel, les réserves de terres cultivables se situent en Afrique subsaharienne et en Amérique latine, elles apparaissent ailleurs très limitées, ce qui impacte de façon importante la mise en place de politiques agricoles et alimentaires en phase avec la réalité. C’est en particulier pour y voir plus clair sur cette question cruciale que nous proposons dans cet atlas, pour chacun des pays faisant l’objet d’estimations divergentes, des chiffres provenant de consultations approfondies auprès d’experts locaux reconnus et/ou d’études précises et bien documentées, qui nous apparaissent plus proches de la réalité.

Dans ce contexte de risques de pénuries de terres arables, certains États cherchent à assurer la sécurité alimentaire de leurs populations en acquérant des terres à l’étranger. Si l’on se réfère au passé, il apparaît clairement sur la carte p. 22 que les surfaces cultivées sont en diminution dans tous les pays du Nord alors que celles-ci sont en augmentation dans les pays d’Afrique subsaharienne et d’Amérique latine.

RENDEMENTS QUI PLAFONNENT ?

Outre les inquiétudes concernant l’évolution des surfaces agricoles, exprimées surtout par les défenseurs des forêts et les spécialistes de l’érosion des sols, il faut tenir compte des prévisions de certains experts qui estiment que « les arbres ne montent jamais jusqu’au ciel », et que les rendements élevés devraient rapidement plafonner, en particulier avec les techniques de production relevant de l’agroé- cologie, tout au moins dans les pays développés : en France, les rendements en blé tendre qui augmentaient d’un quintal par hectare (q/ ha) et par an depuis 1960, stagnent depuis les années 2000.

Au niveau mondial, l’évolution des rendements par hectare depuis 1960 indique que l’accroissement de la production agricole a reposé pour 85 % sur la progression des rendements et seulement pour 15 % sur l’extension des surfaces cultivées. En effet, les rendements moyens mondiaux en céréales ont quasi triplé, passant de 14 q/ha à 40 q/ha entre 1961 et 2016 (de 11 q/ha à 34 q/ha pour le blé, de 19 q/ha à 56 q/ha pour le maïs et de 19 q/ha à 46 q/ha pour le riz) avec les techniques de la « Seconde Révolution agricole » dans les pays développés et de la « Révolution verte » dans les pays en développement (révolutions fondées sur des recours importants aux intrants d’origine chimique, à la mécanisation, à l’irrigation, à l’utilisation de semences améliorées). Les moyennes de rendement masquent toutefois des contrastes importants entre pays, les progressions les plus fortes étant enregistrées dans ceux où les rendements étaient les plus faibles. Puisque les réserves en terres cultivables apparaissent limitées (10 à 15 % au plus dans les décennies à venir), il demeurera indispensable que les rendements continuent à progresser. Sans cela, la production agricole ne parviendrait pas à répondre à l’accroissement de la demande alimentaire, celle-ci étant appelée à augmenter de 50 à 70 % entre le début des années 2000 et 2050.

Il existe heureusement une importante marge d’amélioration des rendements dans beaucoup de pays d’Afrique subsaharienne qui ont encore des rendements extrêmement faibles (de l’ordre de 7 q/ha à 10 q/ha) et qui pourraient les doubler avec une amélioration des méthodes de culture et le recours à des intrants. Avec des semences plus productives, on peut réduire la faim et éviter la déforestation.

Pour accroître les rendements par hectare et réduire les pertes de récolte liées aux bioagresseurs (sauterelles, nécroses diverses), le recours aux intrants d’origine « naturelle » pourrait devenir une solution alternative et souhaitable, mais les intrants d’origine « industrielle » resteront encore longtemps indispensables.
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Estimations des terres cultivables d’ici à 2050, selon deux évaluations différentes

L’EAU ET L’IRRIGATION (ODD 6) : RÉPARTITION TRÈS INÉGALE DES RESSOURCES EN EAU ET EN TERRES

La disponibilité des ressources en eau constitue, avec celle en terres cultivables, l’une des bases incontournables du développement des productions agricoles. Or, elle s’avère, elle aussi, limitée et répartie de façon très inégale sur notre planète, à commencer par l’importance de la pluviométrie. Alors que certaines régions – en particulier en Amé- rique latine – apparaissent très largement dotées, la plupart des pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient se trouvent en situation de stress, voire de pénurie, hydrique. Trois grands groupes de régions peuvent ainsi être différenciés en fonction de la pluviométrie.

Les régions qui reçoivent moins de 200 mm par an de précipitations sont considérées comme arides : les cultures y sont impossibles sans recours à l’irrigation. C’est le cas dans la grande diagonale aride que l’on suit du Sahara aux déserts de l’Asie centrale.
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Évolution des surfaces cultivées de 1990 à 2015

Les régions « semi-arides » reçoivent entre 200 mm et 400 mm par an, comme c’est le cas de la majorité des Wheat Belts nord-américains. Les cultures pluviales y sont possibles, mais les rendements peuvent varier du simple au double, voire davantage en fonction de l’irrégularité des précipitations.



Au-delà de 400 mm à 500 mm de pré- cipitations annuelles, comme en Europe de l’Ouest, les risques d’irrégularités pluviomé- triques sont moindres, même si l’évolution récente marque une tendance à des sécheresses plus fréquentes.

Même dans les régions bien arrosées, des pluies fines et régulières sont plus propices à la culture que des orages violents, car les pluies intenses limitent l’infiltration de l’eau dans le sol et provoquent leur érosion, notamment là où les pentes sont fortes et le couvert végétal quasi absent, comme à Haïti ou à Madagascar. Il est de ce fait impérieux de lutter contre le ruissellement afin de retenir l’eau, notamment dans les pays secs comme ceux du Sahel africain.

Les techniques d’irrigation peuvent être développées à partir des retenues d’eaux pluviales et/ou fluviales et aller jusqu’à l’utilisation d’eau de mer dessalée et sont de plus en plus sophistiquées : un pays comme Israël, qui est passé de 780 m3 à 200 m3 par habitant et par an de disponibilité en eau depuis 1960, est parvenu, grâce notamment au « goutte à goutte », à développer des activités agricoles là où cela paraissait impossible.

RESSOURCES EN EAU RENOUVELABLE

Les ressources hydriques d’un pays sont souvent caractérisées à partir de l’indicateur « eau renouvelable » : il s’agit de l’eau théoriquement disponible pour les activités humaines et la vie de leur environnement. Il correspond grossièrement à la différence entre la quantité de pluie qui tombe chaque année sur un territoire donné et l’eau qui y est naturellement évaporée et transpirée par les plantes.

[image: ]

Répartition des ressources en eau renouvelable


L’irrigation présente des avantages majeurs et des effets négatifs potentiellement non négligeables. Les techniques d’irrigation et de retenue des eaux sont vieilles comme le monde : les bords du Nil, de l’Indus ou du fleuve Jaune en ont bénéficié depuis des millénaires, rendant possibles les cultures de décrue à l’aide de petites digues rudimentaires retenant les eaux de crues. Aujourd’hui, l’irrigation joue un rôle majeur dans l’agriculture : 40 % de la production agricole mondiale provient de surfaces irriguées qui couvrent 18 % des surfaces cultivées totales, soit près de 300 millions d’hectares. Elles se trouvent en particulier en Asie : la Chine et l’Inde rassemblent 22 % des cultures irriguées de la planète. L’irrigation est également importante aux États-Unis et sur le pourtour méditerranéen, mais beaucoup moins en Afrique subsaharienne.
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Ressources en eau renouvelable des pays étudiés

Il est généralement admis que les ressources en eau sont globalement suffisantes à l’échelle d’un pays lorsqu’elles se situent au-dessus de 1700 m3 par habitant et par an – même si cette moyenne nationale peut masquer de fortes disparités régionales. Entre 1 000 m3 et 1 700 m3/habitant, le pays est en revanche en situation de stress hydrique, et il est même considéré en état de déficit absolu sous le seuil de 1 000 m3/habitant.


Les techniques vont de la « petite irrigation », sous forme de retenues et de lacs collinaires, à l’irrigation « high tech », sous forme de grands barrages et de pompage des eaux souterraines. Les coûts étant très différents,

seuls les pays disposant des moyens financiers nécessaires (fournis parfois par des aides extérieures) ont pu se lancer dans des politiques planifiées de construction de grands barrages, alors que d’autres ont été contraints de se contenter d’investissements plus limités répondant aux besoins immé- diats d’agriculteurs plus modestes. Il existe pourtant des limites : en Chine, par exemple, toutes les terres irrigables sont déjà irriguées, ce qui n’est le cas ni en Inde ni en Afrique subsaharienne comme l’indique le tableau p. 24. L’irrigation ne permet pas seulement la production agricole dans des régions arides et semi-arides. Dans les régions tempérées, une irrigation d’appoint permet aussi de régulariser la production d’une année à l’autre et d’accroître significativement les rendements. La Révolution verte a utilisé à fond les techniques d’irrigation afin de diversifier les cultures et d’améliorer l’efficacité des fertilisants. Surtout, l’irrigation permet souvent, notamment en Asie, de doubler la production en rendant possibles deux, voire trois ré- coltes par an. C’est ainsi que les rendements du riz peuvent passer de 10 q/ha ou 20 q/ ha sans irrigation à 60 q/ha à 120 q/ha en culture irriguée.

Les résultats de l’irrigation peuvent toutefois être parfois négatifs, voire catastrophiques, lorsque l’exploitation des rivières, des lacs ou des nappes souterraines est excessive : au pied de l’Himalaya ou des Rocheuses (aquifère d’Ogallala) comme au Maroc ou au Moyen-Orient (mer d’Aral, ou plutôt ce qu’il en reste), la surexploitation due à l’irrigation a asséché de nombreux cours d’eau, alors que des millions d’hectares sont aujourd’hui stérilisés par engorgement ou salinisation des sols, à la suite de travaux d’irrigation mal maîtrisés.

Autre risque : la construction de grands barrages utiles à un ou à plusieurs pays peut priver d’eau les populations situées plus en aval du fleuve. C’est le cas de l’Irak, menacé par les barrages turcs qui retiennent les eaux du Tigre et de l’Euphrate ainsi que du Cambodge et du Laos menacés par les barrages chinois en amont. De même, l’Égypte et l’Éthiopie sont en conflit à propos de la construction en cours d’un barrage sur le Nil bleu. L’Indus est source de tensions entre l’Inde et le Pakistan en raison des centaines de barrages indiens installés sur l’amont du fleuve. Par ailleurs, il est arrivé aussi que le fleuve Jaune, deuxième fleuve chinois, soit asséché et n’arrive plus à la mer.
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Niveau de développement et potentiel d’extension de l’irrigation en Chine, en Inde, en Éthiopie et au Nigéria
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Barrage des Trois Gorges en Chine : 65 % des terres cultivées en Chine sont irriguées et moins de 5 % en Afrique subsaharienne.

L’irrigation ne profite pas aux seules cultures vivrières : au Maroc, en Israël, en Éthiopie et dans de nombreux pays étudiés dans cet Atlas, l’irrigation est destinée en priorité aux cultures d’exportation (fleurs, tomates, agrumes), et ce aux dépens des cultures vivrières consommées par les populations locales.

L’eau, ressource de plus en plus rare, devient une source de conflits croissants et se financiarise. De nombreux pays, face aux pénuries d’eau, doivent aller la chercher plus en profondeur, à des coûts de plus en plus élevés, ce qui oblige les paysans les plus pauvres à partir.


LE RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE, FACTEUR LIMITANT ? (ODD 13)

L’augmentation des températures sur les terres émergées a été de 1,1 °C depuis l’ère préindustrielle. Un rapport de l’ONU estime que d’ici à 2030, 118 millions de personnes extrêmement pauvres seront menacées par la sécheresse, les inondations et/ou la hausse des températures qui sévissent en Afrique. Les zones méditerranéennes et sahéliennes seront les plus affectées et ces phénomènes climatiques extrêmes sévissent là où les populations augmentent le plus et sont les plus pauvres. D’ici à 50 ans, près de 20 % de la surface de la Terre, de l’Inde jusqu’au Nigé- ria, pourraient être confrontés à des tempé- ratures comparables à celles du Sahara. Le réchauffement climatique peut avoir localement des conséquences bénéfiques sur la production (par exemple en Russie), mais de nombreux experts attirent l’attention sur ses effets négatifs, voire catastrophiques. L’accroissement de la fréquence et de l’intensité des périodes de sécheresse produit déjà des chutes de rendements, en particulier en bordure des régions désertiques d’Afrique.

La production agricole mondiale, au cours des deux dernières décennies, marquées par un réchauffement climatique intense, a connu un taux de croissance inédit. Cette répartition est bien sûr inégale selon les pays. Nous verrons que dans certains pays d’Afrique, tels que la Zambie ou Madagascar, la production agricole n’a pas suivi, loin de là, le rythme de l’augmentation de la population.

Parmi les conséquences du changement climatique, il faut aussi prendre en compte l’élévation du niveau de la mer. Elle aura un impact considérable sur les grands deltas, à la fois au niveau de la production agricole et au niveau des déplacements de population. L’exemple du Vietnam qui sera abordé est illustratif de ces risques potentiels extrêmes. Il est désormais certain que la montée des eaux rendra inhabitable une partie des zones littorales. Selon la Banque mondiale, l’élé- vation du niveau de la mer pourrait obliger 78 millions de personnes à se déplacer, dans un scénario positif (élévation de 60 cm d’ici à la fin du siècle), et 170 millions de personnes dans le scénario le plus noir.

Nous verrons comment, pays par pays, le réchauffement climatique a influencé la production agricole, avec des perdants et des gagnants, et cela nous permettra, dans la conclusion, de tracer quelques perspectives dans ce domaine.

L’AGRICULTURE « INTENSIVE » EN QUESTION : L’AGRICULTURE CONTRE L’ENVIRONNEMENT ? (ODD 15)

Depuis qu’elle existe, c’est-à-dire depuis 10 000 ans, l’agriculture a eu comme objectif essentiel de nourrir des populations de plus en plus nombreuses. Récemment, à partir du moment où la majorité des habitants des pays développés a pu manger à sa faim, de nouvelles préoccupations sont apparues, plus qualitatives que quantitatives. L’une d’entre elles, qui a pris une importance majeure dans l’opinion, concerne les relations entre l’agriculture et l’environnement : les pratiques agricoles dites « productivistes » (au sens où elles se préoccupent de façon prioritaire de performances techniques) sont de plus en plus accusées de nuire aux milieux naturels, qu’il s’agisse de l’eau, de l’air ou des sols. De fait, les effluents d’élevage (déjections animales et lisiers), ainsi que les engrais, peuvent se trouver à l’origine de pollution des eaux et de l’atmosphère, et certaines pratiques agricoles inadaptées peuvent dégrader les sols. Il est également avéré que les excès de pesticides peuvent nuire gravement à la biodiversité. Dans les pays développés, le problème est posé avec plus d’acuité que dans les pays pauvres, où les niveaux de production sont faibles et les gains de productivité indispensables.

Un autre aspect du développement agricole fortement contesté est la déforestation, pratiquée en réalité depuis des siècles sur tous les continents pour nourrir les populations, y compris en Europe, mais qui prend aujourd’hui une tournure plus spectaculaire dans la mesure où elle touche des forêts primaires au Brésil, en Indonésie ou au Nigéria. La déforestation porterait dans le monde sur 6 à 8 millions d’hectares par an. Le Brésil à lui seul aurait été responsable de la disparition de 1,4 million d’hectares de forêts primaires tropicales en 2019, suivi de la République dé- mocratique du Congo (475000 ha) et de l’Indonésie (324000 ha). Certains pays comme Haïti ne disposent plus que de 2 % de leurs surfaces forestières d’origine. Notons cependant que des replantations importantes permettent de limiter cette diminution. C’est le cas en particulier en Côte d’Ivoire, au Ghana, en Colombie et en Malaisie.
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Les régions arides et semi-arides dans le monde
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Évolution des surfaces forestières dans le monde entre 1990 et 2015

Largement médiatisée, la contribution de l’agriculture au réchauffement climatique est de plus en plus soulignée. À l’échelle mondiale, on estime que 20 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) proviennent des activités agricoles, voire 24 % si l’on tient compte de la déforestation conduisant à une extension des activités agricoles. Dans cet ensemble, c’est l’élevage qui est le premier contributeur, avec 39 % des émissions agricoles, représentées essentiellement par les émissions de méthane liées à la digestion des ruminants et par les dépôts de fumier sur les pâturages.

Des émissions de méthane, GES très puissant, proviennent également des rizières, qui représentent à elles seules 10 % des émissions agricoles de GES dans le monde. Quant aux engrais, dont l’utilisation est désormais de plus en plus réglementée, ils sont à l’origine de 13 % des émissions agricoles de GES.

Si l’agriculture contribue à des changements climatiques croissants, elle en est parallè- lement l’une des principales victimes. Si les modifications du climat pourraient avoir des effets positifs comme en Russie et dans certaines régions tempérées – en témoigne par exemple la remontée vers le nord de la limite septentrionale de la culture rentable de la vigne (qui atteint l’Angleterre) ou du maïs (qui progresse jusqu’en Scandinavie) –, elle risque également d’impacter négativement la production agricole dans bien des régions méditerranéennes et subtropicales.

Des températures légèrement plus élevées – tout comme des teneurs en CO2 légèrement plus importantes dans l’atmosphère – sont susceptibles de favoriser un accroissement des rendements lorsque les plantes ne souffrent pas de stress hydrique. En revanche, les excès de chaleur ont des consé- quences négatives sur la production, et ce d’autant plus quand les régimes de précipitations sont irréguliers et les disponibilités en eau réduites.

L’accroissement de la fréquence et de l’intensité des périodes de sécheresse rend les rendements plus irréguliers dans les régions semi-arides du globe. L’Afrique en particulier pourrait voir décroître ses rendements céréaliers en bordure des zones désertiques.
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Estimation de l’évolution de la production céréalière en Afrique sur la période 2000-2080

Le groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) estime que, si rien n’est fait, il faut s’attendre à un recul des rendements sahéliens de 20 % par décennie, durant tout le XXIe siècle, ce qui risque de précipiter des millions d’Africains vers l’exil. Cela explique le projet de la grande muraille verte qui prévoit de réintroduire un couvert végétal sur 8 000 km pour stopper l’avancée du désert, réintroduire des pâturages et des zones de maraî- chage et éviter ainsi famines et migrations. Aux États-Unis, l’évolution des dernières dé- cennies, même si elle a été compensée par une augmentation de la production de maïs, s’est traduite par une régression de la production de blé dans les deux greniers majeurs que sont les Wheat Belts du Nord et du Sud – régression qui a contribué à faire perdre à ce pays son rang de premier exportateur mondial de blé. Les climatologues (et les agriculteurs) américains avaient de longue date repéré sur le piémont des Rocheuses qu’au-delà du méridien 100 de longitude ouest (méridien auquel ils ont conféré la signification psychologique de « méridien des catastrophes ») les risques de sécheresse et d’événements climatiques violents devenaient bien plus redoutables. L’épisode du « dust bowl » (tempête de poussière) qui avait frappé ces espaces dans les années 1930 en constitue une illustration bien connue. Ce « méridien 100 » psychologique s’est déplacé en direction de l’est du fait de l’aggravation des épisodes de sécheresse : alors qu’il traversait encore dans les années 1960 et 1970 les deux Wheat Belts à peu près dans leurs parties centrales, il les englobe désormais presque totalement du fait de sa migration vers l’est en direction du Corn Belt.

Par ailleurs, la multiplication des cyclones tropicaux et des inondations qui les accompagnent peut affecter de plus en plus certains des grands deltas rizicoles asiatiques, qui portent de très fortes densités de population. Certains experts estiment que les parties les plus basses de ces deltas pourraient être menacées à terme par une remontée du niveau des océans de l’ordre de 50 à 80 cm d’ici à la fin du siècle, rendant les opérations de drainage plus délicates et favorisant donc une salinisation accrue des sols. Ce sont de vastes étendues de terres parmi les plus fertiles et les plus peuplées du monde qui pourraient ainsi être endommagées, voire disparaître.

Une nouvelle géographie de l’agriculture mondiale commence à se mettre en place par petites touches. Certes, certains pays tels que le Brésil et l’Inde sont devenus des puissances agricoles et c’est aux États-Unis et dans les pays asiatiques que les rendements ont le plus augmenté, mais pour autant, dans certains pays d’Afrique subsaharienne, l’insécurité alimentaire s’aggrave parce que le rythme d’augmentation de la production peine à suivre celui de la démographie.

Tout en produisant davantage, l’agriculture peut toutefois participer à l’atténuation des changements climatiques. Les productions végétales fixent le gaz carbonique dans la biomasse, dans les herbages et dans les pâturages. La production de légumineuses pour la consommation humaine (haricots, pois) ou animale (trèfle, luzerne) permet une moindre utilisation des engrais. Les risques environnementaux peuvent également être réduits par la culture sans labour, par la gestion intégrée de la fertilité des sols et grâce à l’agroécologie. L’agriculture, souvent montrée du doigt pour des pratiques critiquables, peut donc aussi participer à la limitation du réchauffement climatique et épauler les dé- fenseurs de l’environnement et du développement durable (ODD 13 et 15).

L’AGRICULTURE « INDUSTRIELLE » EN QUESTION : VERS « UN MONDE SANS PAYSANS » ? (ODD 10)

La production agricole a fonctionné au dé- part au sein de communautés villageoises, puis familiales, la propriété de la terre constituant depuis les origines un problème majeur. L’exploitation familiale ou « paysanne », majoritairement de petite taille, existe partout et demeure largement majoritaire, mais de nouveaux modes de production, avec des exploitations de grandes tailles, se développent, plus « capitalistes » et plus « financiarisés », en particulier dans certains pays et sur certains continents.

En valeur absolue, les micro-exploitations sont aujourd’hui très largement majoritaires : 85,5 % des exploitations mondiales disposent de moins de 2 hectares chacune et occupent moins de 15 % des surfaces cultivées. En y ajoutant les exploitations de 2 ha à 5 ha, on arrive à 94,5 % du nombre total des exploitations de la planète. À l’opposé, les exploitations de plus de 100 ha ne comptent que pour 0,5 % du total, mais occupent plus de la moitié des terres agricoles mondiales. Quant aux agroholdings (au nombre de quelques centaines de milliers), ils occupent à eux seuls entre 20 et 25 % des surfaces agricoles de la planète et cette proportion augmente.
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Des petites exploitations familiales très largement majoritaires



Les petites exploitations, dont le nombre et la taille diminuent au profit des très grandes exploitations, se trouvent majoritairement en Asie (dont 38 % en Chine et 20 % en Inde) et en Afrique (15 %). Les femmes y jouent un rôle important. Il faut noter cependant que la taille d’une exploitation n’a pas le même sens partout : une exploitation de 10 ha ou même de 100 ha peut être considérée comme gigantesque en Asie ou en Afrique, et comme minuscule en Australie ou au Brésil. Les experts accordent d’ailleurs plus d’importance au fait que l’exploitation a ou non un caractère « familial » qu’à sa seule surface, dans la mesure où, par exemple aux États-Unis, de très grandes exploitations peuvent conserver leur caractère familial. Autre distinction fondamentale, y compris en Afrique pour la production de thé, de café ou de cacao, et en Asie pour la production d’huile de palme : celle qui sépare les exploitations « de subsistance » qui produisent des denrées vivrières pour l’autoconsommation familiale et les exploitations « marchandes », qui produisent prioritairement pour vendre leurs récoltes et en tirer un revenu monétaire. La distinction entre ces deux types d’exploitations est parfois ténue, d’autant plus que sur une même exploitation, une partie de la production peut être consommée sur place et l’autre vendue. Peut exister aussi, comme en Côte d’Ivoire et au Nigéria, du vivrier « marchand » destiné à des consommateurs urbains.

L’agriculture de subsistance qui relève d’une agriculture « paysanne » représente une catégorie à part entière, avec ses propres logiques : elle se situe en dehors de la mondialisation, de la concurrence et de l’économie marchande. Souvent isolée et livrée à elle-même, elle est indifférente aux coûts de production. Ce qui compte, c’est la productivité et non la compétitivité. La productivité peut être dix fois moindre par hectare, et mille fois moindre par travailleur : un agriculteur dans une exploitation moderne aux États-Unis, en Amérique du Sud, en Russie ou en Europe peut travailler des surfaces cent fois plus grandes avec des rendements dix fois plus élevés. Dans ce cadre, la notion de compétitivité conserve-t-elle une valeur ?
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Un projet de 8 000 km de végétation pour stopper la désertification

Confrontés aux grandes évolutions du monde, les petits agriculteurs souhaitent avant tout nourrir leur famille tout au long de l’année, faire la « soudure » entre deux récoltes, disposer d’un minimum de stock en cas de mauvaise récolte et rester à l’abri des conflits (pillages et autres menaces). Il suffirait bien souvent de moyens limités (un peu de semences améliorées et/ou d’engrais) pour permettre à cette catégorie de paysans de sortir des situations de pauvreté et de sous-nutrition chronique qui sont les leurs. Le Malawi en fournit un bon exemple.

La plupart des 500 millions de petites exploitations de moins de 2 hectares demeurent en autosubsistance ou en quasi-autosubsistance. Elles font vivre 2,5 milliards de personnes et leur importance est vitale. En 2000, la nourriture du terrien « moyen » était produite sur 0,25 ha (contre 0,45 ha en 1960). Compte tenu de la raréfaction des terres disponibles, elle devra l’être en 2050 sur 0,15 ha, cette diminution des superficies cultivées étant compensée par une augmentation des rendements. Les très grandes exploitations capitalistes ont une logique opposée : elles visent avant tout la rentabilisation d’actifs financiers et occupent chacune plusieurs milliers, voire plusieurs dizaines de milliers d’hectares, notamment en Amérique du Nord et du Sud, en Russie, en Ukraine, en Europe centrale et orientale et en Australie. Ces grandes structures de type agroholding y occupent déjà la moitié des surfaces cultivées et elles sont en progression. Cela peut faire craindre l’émergence progressive d’un monde, ou de vastes régions, sans paysans.
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Principales caractéristiques des trois grandes catégories d’exploitations agricoles
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Place des superficies cultivées par la grande agriculture capitaliste dans les superficies cultivées dans le monde

Ces exploitations géantes ont de plus en plus recours soit à des capitaux para-agricoles (grandes firmes semencières mondiales ou acteurs du commerce international des grains) soit à des capitaux non agricoles (fonds de pension, fonds de placement internationaux, etc.) qui contrôlent des dizaines, voire des centaines de milliers d’hectares. Les « pooles de siembra » d’Amérique latine – qui ont largement tiré parti de l’existence d’une grande propriété foncière remontant à l’époque coloniale – en constituent un bon exemple. Dans les pays d’Europe centrale et orientale (notamment en Russie et en Ukraine), les grandes structures de production héritées de l’époque communiste – kolkhozes et sovkhozes – furent également très favorables à la mise en place et à l’essor d’un grand capitalisme agraire.

Le dualisme majeur (familial/capitaliste) des structures d’exploitations agricoles qui caractérise la planète, et qui se traduit par la coexistence de latifundia et de microfundia, se retrouve, avec des proportions variables, dans la plupart des pays : en Russie par exemple, de très nombreuses micro-exploitations – correspondant aux anciens « lots individuels » de l’époque collectiviste et qui avaient été alors concédés à la paysannerie – subsistent malgré le développement de très grandes exploitations capitalistes. Ce type de contraste se retrouve à l’échelle mondiale et explique qu’il y ait, dans certains pays tels le Brésil ou le Maroc, non pas une, mais deux politiques agricoles : l’une destinée aux petites exploitations largement vivrières qu’il apparaît souhaitable de protéger, et une l’autre soutenant de grandes exploitations souvent exportatrices. Finalement, pour dépasser cette seule dualité un peu trop simpliste et prendre également en compte le clivage entre agriculture « marchande » et « de subsistance », nous retiendrons une classification en trois types d’exploitations, même si celle-ci souffre de quelques ambiguïtés, qui distingue :

les exploitations de très petite taille, sur lesquelles les agriculteurs travaillent la terre en famille selon des techniques paysannes traditionnelles et dont les productions sont essentiellement vouées à l’autoconsommation, en demeurant quasi hors de tout circuit commercial ;

les autres exploitations familiales, commerciales, qui, au contraire, s’orientent prioritairement vers la vente de leurs productions afin de dégager des revenus monétaires : hété- rogène et multiforme, cette catégorie intègre des exploitations qui vivent largement de ces revenus, qui sont plus ou moins grandes, mettant en œuvre des techniques de production plus ou moins intensives. Elles sont inégalement modernisées et intégrées dans les échanges commerciaux locaux, nationaux et mondiaux ;

Source : Réalisation des auteurs

les agroholdings, qui s’étendent sur des milliers ou des dizaines de milliers d’hectares et qui exploitent la terre avec une main-d’œuvre salariée, selon une logique capitaliste parfaitement intégrée dans le commerce international. La financiarisation de la production agricole y est poussée très loin.
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Prise de contrôle des terres agricoles dans des pays étrangers

La petite et moyenne agriculture familiale se trouve de plus en plus déstabilisée par la financiarisation croissante de la production agricole qui pousse, dans un contexte de concurrence exacerbée, à une concentration toujours plus importante des structures d’exploitation. Le développement de la très grande agriculture financiarisée s’opère en fait non seulement par le regroupement des structures d’exploitation à l’intérieur d’un pays donné, mais également à la faveur d’opérations d’accaparement de terres (« land grabbing ») sur des territoires extranationaux.

Pour augmenter les revenus, la surface moyenne des exploitations modernes tend à s’accroître depuis longtemps, si bien que – sous l’effet conjugué de cette concentration des terres et de la croissance démographique – la surface disponible par exploitation diminue de plus en plus, notamment dans les pays pauvres d’Afrique et d’Asie. Pour autant, si certaines sont appelées à s’agrandir de plus en plus et d’autres à disparaître, les exploitations marchandes de taille moyenne sont loin d’être fatalement toutes condamnées. Diffé- rentes voies d’évolution s’offrent à elles, comme la mutualisation de l’utilisation des matériels lourds ou de réseaux de commercialisation, le développement de la multifonctionnalité dans le cadre d’un développement plus durable, la spécialisation dans des productions de qualité fondée sur un ancrage territorial ainsi mis en valeur. Finalement, dans un contexte libéralisé de commerce mondialisé, l’essentiel pour survivre est de parvenir à demeurer compétitif, avec des prix de revient suffisamment bas.

Les critiques simultanées relatives à l’agriculture « intensive » et à l’agriculture « industrielle » se renforcent mutuellement dans certains pays occidentaux, pour aboutir à une condamnation souvent excessive de l’agriculture conventionnelle, historiquement préoccupée avant tout de produire plus. Les expressions de cette tendance sont nombreuses : condamnation des OGM, présentés comme nocifs pour la santé et pour la biodiversité, promotion des cultures « bio », considérées comme favorables à la fois à l’environnement et à la santé, mouvements violents de ceux qui considèrent que la consommation de produits animaux constitue un obstacle à la possibilité pour chacun de manger suffisamment. Parfois même, les agriculteurs sont tout simplement présentés comme des empoisonneurs publics. Tout cela est souvent excessif, mais signifie qu’une partie croissante des consommateurs et des citoyens des pays développés veulent savoir ce qu’ils mangent et comment leur nourriture est produite. Pour autant, il ne faut pas perdre de vue la nécessité d’une production agricole suffisante pour nourrir le monde.

La problématique des pays riches concernant la productivité n’a pas le même sens que dans les pays pauvres, où elle est primordiale.

LES PAYS PRÉDATEURS DE TERRES AGRICOLES

D’après la base de données Land Matrix, plus de 24 millions d’hectares de terres agricoles ont ainsi été acquis entre 2000 et 2016 par des investisseurs étrangers. Il s’agit d’États pétroliers ou de pays investisseurs qui veulent assurer leur sécurité alimentaire. Avec la prise de contrôle (par achat ou par location de longue durée) de 3,5 millions d’hectares à l’étranger, la Malaisie se classe à ce jour au premier rang des « land grabbers », juste devant les États-Unis (3 millions d’hectares). Il faut noter que le chiffre avancé pour la Chine apparaît nettement sous-estimé. Parmi les pays cibles, beaucoup de pays africains apparaissent comme les plus visés par ces accaparements de terres, ainsi que la Papouasie-Nouvelle-Guinée, l’Indonésie, le Brésil.

3. DES POLITIQUES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES ENTRE PROTECTIONNISME ET LIBÉRALISME

Faut-il choisir une politique agricole et alimentaire plutôt libérale, sans trop d’aides publiques tout en développant les échanges, pour favoriser, au moins à court terme, les consommateurs, au risque de défavoriser les producteurs locaux ? Ou bien faut-il développer l’agriculture nationale pour assurer la sécurité alimentaire, à coup d’aides publiques pour les producteurs et de protections aux frontières, au risque de défavoriser, au moins à court terme, les consommateurs ?

E n différenciant d’emblée libéralisme économique et libéralisme politique, nous ne traitons dans cet atlas que du libéralisme économique.
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Distribution de nourriture aux enfants : faut-il offrir aux agriculteurs des prix rémunérateurs au risque de pénaliser les urbains pauvres et de provoquer des émeutes, ou plutôt importer de la nourriture à bon marché au risque de pénaliser les agriculteurs et les pousser à l'exode ?


En évoquant le libéralisme et le protectionnisme économiques, il convient de différencier l’« externe », qui porte sur les choix politiques en matière de commerce extérieur, de l’« interne », qui porte sur la liberté d’entreprise et du choix des cultures par les agriculteurs, plus ou moins avec le contrôle et le soutien de l’État. Qu’un pays opte pour le libre-échange ou la protection aux frontières ne préjuge pas nécessairement de son degré de libéralisme ou d’interventionnisme interne, par exemple au travers d’options de privatisation ou de nationalisation de l’organisation de la production agricole sur son territoire national.

Ainsi, le fait que l’agriculture soviétique ait été organisée dans le cadre de kolkhozes, de sovkhozes et de plans quinquennaux enlevant tout droit à la liberté d’entreprise individuelle n’était pas en soi de nature à empêcher l’URSS d’exporter ou d’importer selon un modèle commercial libéral. La Chine ou le Vietnam en sont aujourd’hui venus à conduire des politiques résolument libérales à l’« externe » tout en restant encore largement dirigistes en « interne ». En revanche, un pays comme l’Inde, qui se montre plutôt libéral en interne, demeure largement protectionniste vis-à-vis de la concurrence externe.

Un pays peut très bien protéger ses frontières et soutenir ses producteurs (protectionnisme interne et externe) tandis qu’un autre va taxer ses producteurs et encourager les exportations (Argentine). Il pourra aussi ouvrir ses frontières et ne pas subventionner ses producteurs. C’est le libéralisme interne et externe, avec comme exemple la Nouvelle-Zélande et l’Australie.

LA DOCTRINE LIBÉRALE

La doctrine libérale repose sur les théories d’Adam Smith et de Ricardo. Pour ces deux auteurs, « il ne faut jamais produire chez soi ce qui coûte moins cher à produire ailleurs » (Adam Smith), et il faut laisser agir « la main invisible » qui fait que l’équilibre entre l’offre et la demande s’établit naturellement sur les marchés par les prix à condition que l’État n’intervienne pas pour fausser la concurrence. Dans le domaine agricole et alimentaire, cela signifie que l’intervention de l’État en faveur des producteurs et/ ou des consommateurs est nocive : il faut laisser agir les lois du marché. Chaque pays est supposé appliquer le principe des avantages comparatifs, c’est-à-dire se spécialiser dans les productions pour lesquelles il est le plus compétitif en coûts de production et en qualité. Il en découle que ce sont les pays « les moins chers » qui fournissent les autres, lesquels obtiennent les prix les plus bas possibles pour leurs consommateurs.

Les théoriciens de la tendance libérale considèrent qu’il n’y a pas d’alternative (« There is no alternative » comme le disait Mme Thatcher). De fait, à la fin du XXe siècle, après que la Chine d’abord, puis les pays de l’ex-URSS, eurent choisi le libéralisme économique, ce dernier paraissait avoir définitivement gagné la partie, jusqu’au moment où la crise économique de 2008 puis la crise sanitaire et économique de 2020 sont venues troubler le jeu : certes, après la Grande Guerre, avec la crise de 1929, et après la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis, puis l’Europe, avaient mis en place de mesures protectionnistes, mais elles ont été largement démantelées, dans le domaine agricole, par les négociations commerciales multilatérales menées dans le cadre du GATT (1986-2004) et la vague de libéralisation économique promue par les pays du groupe de Cairns. Pourtant, à la suite des crises financières et sanitaires à partir de 2007/2008, la tentation protectionniste est de retour : dès qu’une pénurie survient, le premier réflexe, surtout chez les dirigeants les plus nationalistes, est de fermer les frontières ou de restreindre les échanges. Cela a été amplifié par la pandémie de Covid-19 et la guerre en Ukraine.


Pourtant, la nécessité des échanges s’impose, puisque aucun pays ne peut produire tout ce dont il a besoin. Pour les pays déficitaires en ressources alimentaires, et notamment ceux les moins bien pourvus en potentiel de production agricole, l’autosuffisance érigée en principe absolu est une vue de l’esprit, leur sécurité alimentaire reposant nécessairement sur des échanges. On constate à l’inverse que

animales (lait, viande) et végétales (huiles). Tous ces phénomènes poussent à l’accroissement des échanges.

LE CHOIX DU PROTECTIONNISME

Est-il vraiment absurde de produire chez soi ce qui coûte moins cher à produire ailleurs ? L’histoire ancienne et plus récente enseigne que le choix du protectionnisme peut s’imposer et se comprendre, comme le montrent les exemples qui suivent.

Le protectionnisme peut être une réponse au dumping pratiqué par certains pays qui n’hésitent pas à subventionner leurs producteurs pour exporter à des prix inférieurs à leurs coûts de production. Ce reproche fait à l’époque par les membres du groupe de Cairns à l’Union européenne et aux États- Unis peut également se comprendre lorsque certains pays n’appliquent pas les normes sociales ou environnementales imposées par la communauté internationale.

Pour des pays encore peu performants qui ont besoin d’une période de transition pour atteindre progressivement le niveau de dé- veloppement et de compétitivité de leurs concurrents, le protectionnisme peut être aussi un moyen de développer leur propre agriculture. C’est ainsi, par exemple, que l’Union européenne a eu besoin d’environ 35 ans (1957-1992) pour devenir une grande puissance agricole. Cette solution, à base de protectionnisme temporaire, pourrait constituer une solution efficace pour l’agriculture des pays en développement, incapables de soutenir la concurrence internationale et donc contraints de se protéger pendant un certain temps pour bâtir leur propre développement.
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Typologie des libéralismes et protectionnismes économiques

Autre justification du protectionnisme : en période de crise, comme ce fut le cas au moment des émeutes de la faim de 2007/2008, lorsque la famine menace, avec son cortège de misère et de hausses des prix alimentaires, aucun gouvernement ne résiste à la tentation protectionniste, sous forme de fermeture des frontières, afin de privilégier l’alimentation de sa propre population en la faisant en outre éventuellement bénéficier de subventions à la consommation. Cette solution, qui souvent aggrave encore les problèmes, peut se révéler nécessaire pour éviter des désordres susceptibles de remettre en cause la stabilité de certains États.
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Protectionnisme/libéralisme : les avantages et les excès, selon les pays


Enfin, la crise sanitaire de la Covid-19 de 2020/2021 et plus encore la guerre en Ukraine les pays qui disposent à la fois d’un potentiel agricole important et de coûts de production faibles gagnent progressivement des parts de marché en exportant une part croissante de leurs productions.

La moitié des terres cultivées dans le monde le sont en céréales (plus de 700 millions d’hectares) et contribuent à plus de la moitié de la nourriture des habitants de la planète soit 1 200 kilocalories par jour et par habitant (kcal/j./hab.) pour des besoins minimums estimés à 2 400 kcal/j./hab.

La demande alimentaire est tirée en quantité, mais aussi en qualité par les pays émergents en forte croissance où les classes moyennes et les populations qui sortent de la misère consomment de plus en plus de protéines rappellent à chacun qu’il peut être raisonnable de produire chez soi des produits vitaux qui pourraient être importés à meilleur marché, ne serait-ce que parce que ces importations peuvent se trouver interrompues du jour au lendemain. L’impératif de sécurité alimentaire peut donc conduire un pays, pour des besoins vitaux, à protéger tout ou partie de sa production agricole.

Le tableau protectionnisme/libéralisme explique les avantages de chacune de ces solutions, avec les excès qu’elles peuvent entraîner.

Une fois écartées ces options extrêmes, les ré- alités apparaissent beaucoup plus nuancées : aucun pays ne s’inscrit entièrement dans une doctrine ou dans l’autre. Quelle que soit la vision dominante, partout sont instaurées des règles visant à tempérer de façon plus ou moins importante les effets pervers pré- cédemment mentionnés. Ainsi, la plupart des économies libérales présentent des lois et des organismes de contrôle visant à éviter – ou du moins à limiter – les excès de fluctuation et de fonctionnement des marchés. La question n’est donc pas d’opter de façon systématique pour une politique soit libérale, soit protectionniste, mais plutôt de déterminer où placer le curseur en prenant en compte les atouts et les contraintes nationales. En outre il existe de nombreux exemples d’adaptation et d’évolution dans le temps, en fonction des contextes nationaux et internationaux, sans tomber dans des solutions extrêmes.
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Les échanges mondiaux continuent de croître


En dépit du retour des politiques protectionnistes qui ont suivi les émeutes de la faim, les échanges internationaux continuent à augmenter, avec des gagnants et des perdants.

Les échanges internationaux de grains (blé, maïs, riz), de soja, d’huile de palme, de lait et de viande sont en forte croissance (en valeur absolue et valeur relative depuis les années 1997) et continuent de croître, passant de 17 % à 25 % de la production mondiale pour le blé, de 13 % à 15 % pour le maïs et de 5 % à 7 % pour le riz.
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Les pays dont les coûts de production sont les plus compétitifs gagnent des parts de marché à l’exportation



Trois autres remarques :

l’extrême concentration des principaux pays exportateurs, qui est croissante, a pour corollaire une plus grande dépendance des pays importateurs ;

l’alimentation et les échanges sont de plus en plus utilisés comme une arme stratégique en relation avec des objectifs géopolitiques. Ce fut le cas, et ça l’est toujours, pour les

États-Unis. Ça l’est de plus en plus pour la Russie et la Chine, en particulier vis-à-vis des pays africains et du Moyen-Orient ;

aujourd’hui, ce sont les classes moyennes des pays émergents, en particulier en Asie, qui tirent le plus les marchés de produits agricoles et alimentaires.

En résumé, avant de présenter l’évolution historique des politiques alimentaires et agricoles pays par pays, sous l’angle de leurs options libérales ou protectionnistes, nous rappelons, dans le tableau ci-dessus, le

positionnement des 30 pays dans la chronologie des trois grandes périodes de passage du niveau mondial au protectionnisme puis au libéralisme et enfin au retour récent au protectionnisme, en situant la place spécifique de la plupart de ces pays dans cette évolution. Pour les échanges, le contrôle des infrastructures de transport et de stockage joue un rôle déterminant. L’exemple de la guerre en Ukraine montre qu’un conflit peut bloquer les exportations de la mer Noire, et générer une crise alimentaire mondiale.




Fiches pays

AFRIQUE SUBTROPICALE
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Paysan africain récoltant des fèves de cacao. L’agriculture africaine passe progressivement d’un modèle de subsistance à un modèle combinant cultures vivrières et rente sur de petites exploitations entrepreneuriales.
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L’Afrique subtropicale est la région du monde où la croissance démographique est la plus forte et la sous-nutrition la plus élevée. À la différence de l’Asie, c’est une zone où la faim continue de sévir, alors qu’elle dispose encore de terres cultivables. Alors que l’agriculture demeure la principale source d’emplois (plus de 50 % ), la croissance urbaine et les rattrapages nutritionnels devraient tripler la demande alimentaire d’ici à 2050.

Les rendements par hectare, encore modestes, laissent entrevoir des possibilités d’intensification, mais seront insuffisants, car l’extension des superficies s’imposera au détriment des parcours du bétail et des espaces forestiers, de plus en plus menacés.


Des pays au fort potentiel agricole ont vu leur situation nutritionnelle se dégrader alors que d’autres sont dans la situation inverse. Cela est dû surtout aux politiques agricoles menées, marquées notamment par la vague de libéralisation et d’ajustements structurels des années 1980-1990 et par le choc des émeutes de la faim en 2008.
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ÔTE D’IVOIRE

Dans le nord de la Côte d’Ivoire, des paysans ont pu, grâce à la culture attelée, plus que doubler leurs surfaces en coton et cultures vivrières et augmenter leurs rendements.

Après un développement agricole « miraculeux » dans les années 1970-1980, puis les excès d’une politique libérale et les conséquences d’une guerre civile, la sous-nutrition s’est aggravée. L’agriculture ivoirienne cherche un second souffle.
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SURFACE DU PAYS

32 millions d’hectares

POPULATION (2019)

25,7 millions d’habitants

PIB (2019)

56 milliards de dollars courants

PIB PAR HABITANT (2019)

2290 dollars courants

TAUX DE PAUVRETÉ (2020)

39,4% de la population

TAUX DE SOUS-NUTRITION (MOYENNE 2014-2016)

15,4% de la population

NOMBRE D’EXPLOITATIONS AGRICOLES (2014)

1,4 million

TAUX DE FÉCONDITÉ (2019)

4,6 enfants par femme

CONTEXTE ET ENJEUX

Premier producteur et exportateur mondial de cacao, le pays a fait reposer son dynamisme agricole sur une masse de petits planteurs et sur l’action de l’État à travers une Caisse de stabilisation et de soutien des prix (CAIS- TAB). Cette caisse n’existant plus, l’agriculture cherche son second souffle en intensifiant la production et en clarifiant les conditions d’accès au foncier alors qu’il ne reste pratiquement plus d’espaces forestiers à défricher.

MILIEUX PHYSIQUES ET PRINCIPALES RÉGIONS AGRICOLES

Bordée au sud par l’océan Atlantique, la Côte d’Ivoire est principalement constituée de plaines et de plateaux de faible altitude (entre 100 et 500 m). La zone côtière est soumise à un climat tropical chaud et pluvieux toute l’an-née, tandis que le climat devient progressivement plus sec et la période des pluies plus limitée à mesure que l’on remonte vers le nord. Les températures demeurent chaudes tout au long de l’année avec 28 °C en moyenne. La combinaison de précipitations et de chaleurs élevées

fait que la Côte d’Ivoire bénéficie d’une réelle rente cli-matique, en particulier dans ses régions méridionales. Les cours d’eau y sont d’ailleurs abondants.

Les activités de production agricole se répartissent entre trois grandes zones agroécologiques : la zone sud, domaine de la forêt dense humide, est dominée par les cultures commerciales d’exportation (cacao et café, mais aussi palmier à huile et hévéa). Y sont associées différentes cultures vivrières, notamment le riz à l’est et les tubercules à l’ouest ;

la zone nord, moins favorable à l’agriculture (sauf si l’on peut y développer l’irrigation) et où dominent les savanes ; les agriculteurs y cultivent essentiellement le coton, la canne à sucre et l’anacarde ;

la zone intermédiaire, qui correspond à une zone de progression de la savane par le sud – au détriment de la forêt dense –, comme le souligne sur la carte le dessin du

« V » baoulé, juxtapose cultures vivrières et cultures commerciales (café/cacao ou coton/anacarde selon les secteurs). Autour des villes, des cultures vivrières, dont celle d’igname, sont devenues des cultures commerciales.
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Les principales régions agricoles de la Côte d’Ivoire Vers Banfora

LES PÉRIODES CHARNIÈRES

LE « MIRACLE IVOIRIEN » (1960-1980) : UNE VÉRITABLE POLITIQUE AGRICOLE
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La moitié des agriculteurs ivoiriens cultivent des cacaoyers, des caféiers ou des palmiers à huile, ce qui ne les empêche pas de produire également des cultures vivrières. Ceux qui disposent de plusieurs hectares peuvent vivre aussi bien, voire mieux, qu’un salarié urbain.

Au cours des deux premières décennies de sa présidence, Félix Houphouët-Boigny stimule l’économie du pays en encourageant son développement agricole ; les cultures d’exportation sont prioritaires, mais les petits et moyens producteurs améliorent leurs revenus grâce à des prix garantis et incitatifs. La Côte d’Ivoire devient ainsi le premier expor-tateur mondial de cacao, mais aussi d’ana-carde (noix de cajou). Le cacao et le café font vivre 6 millions d’Ivoiriens sur 800000 exploitations, tandis que l’hévéa, le coton et le palmier à huile connaissent également un développement remarquable malgré la volatilité des prix sur le marché mondial. Pendant cette période, la population, qui inclut l’immigration en provenance notamment du

Burkina Faso, a considérablement augmenté, mais moins que la production céréalière qui a triplé par un doublement des surfaces et une légère augmentation des rendements.

LA LIBÉRALISATION ÉCONOMIQUE (1980-1999) ET LA GUERRE CIVILE (1999-2011) : EXPLOSION DE LA FAIM

Le « miracle » agricole ivoirien, c’est aussi une spécialisation croissante et une agriculture duale : d’une part, des agriculteurs et des sociétés agro-industrielles ouvertes sur le marché mondial et, d’autre part, des petits producteurs plus pauvres, en particulier dans le nord du pays, qui peinent à suivre les opportunités du marché et qui produisent pour leur propre consommation. Au début des années 1980, c’est la récession et la chute des cours, en particulier du cacao. Le FMI, appelé à la rescousse, impose des plans d’ajustement structurel : coupes budgétaires, dévaluation du franc CFA, suppression de la CAISTAB. Les résultats de cette politique libérale sont calamiteux, notamment en matière agricole : la progression de la production n’arrive plus à suivre l’augmentation de la population. La pauvreté augmente, la sous-nutrition triple, passant de 1,3 million à 3 millions de personnes et affecte 13 % de la population en 2011 contre 10,7 % en 1980. Une longue pé- riode d’instabilité et de guerre civile, qui dure de 1999 à 2011, est la conséquence de cette évolution catastrophique. L’accroissement très sensible de la sous-nutrition est donc corrélé à l’explosion du taux de pauvreté plus qu’au manque de production. Si en 1985 seuls 10 % de la population vivaient sous le seuil de pauvreté (30 % au début des années 1990), ils étaient 51 % en 2011.

DEPUIS 2011, UNE RELANCE FONDÉE SUR UN RETOUR À DAVANTAGE DE VOLONTARISME

L’arrivée du président Ouattara entraîne un retour progressif à la stabilité et, sur le plan agricole, une réorganisation des filières, notamment du café, du cacao, du coton et de l’anacarde, pour en soutenir et stabiliser les prix. L’économie connaît alors une pé- riode faste, avec des taux de croissance de l’ordre de 8 à 10 % par an, et la disponibilité alimentaire moyenne s’améliore, atteignant 2 800 kilocalories journalières en 2016, dernier chiffre connu. Pourtant, l’autosuffisance en riz, qui s’est imposé comme l’une des denrées de base dans les villes, n’est encore que de 50 %, et le développement de cette production devient alors une priorité nationale, pour moins dépendre des importations. En revanche, pour les autres productions vivrières, peu organisées et destinées soit à l’autoconsommation, soit au « vivrier marchand », l’autosuffisance est proche de 100 %. Pour les populations rurales, les productions d’igname, de manioc et de banane plantain atteignent respectivement 5,7, 2,4 et 1,6 million de tonnes. La population a été multipliée par 6 (3,6 millions d’habitants en 1961 et 22,2 millions en 2014), tandis que la production céréalière était multipliée par 9 pour atteindre 2,6 millions de tonnes (dont 1,3 de riz et 0,7 de maïs). Cet accroissement est dû à un quasi-triplement des surfaces cultivées et à un triplement des rendements.
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L’AGRICULTURE ivoirienne AUJOURD’HUI

STRUCTURE DES EXPLOITATIONS

Outre les 600000 producteurs vivant encore en économie de subsistance, le pays a vu émerger 700000 exploitations de taille moyenne, insérées dans le marché, dont le nombre augmente continuellement. Un agriculteur avec quelques hectares de palmiers à huile ou de cacao peut vivre aussi bien sinon mieux qu’un salarié en ville. Ce sont ces exploitations qui ont contribué à l’augmentation de la production agricole au cours des dernières années.

NIVEAU DE SOUS-NUTRITION ET FACTEURS D’AUGMENTATION DE LA DEMANDE ALIMENTAIRE :

Le niveau de sous-nutrition a augmenté en nombre de personnes et s’est aggravé de 50 % en valeur relative. Cette tendance s’est légèrement inversée ces dernières années.

L’augmentation de la demande alimentaire : l’accroissement de la population (multipliée par 6) et de l’urbanisation a joué un rôle beaucoup plus important que l’augmentation du niveau de vie, resté quasi stable en plus de 50 ans.
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LES ÉCHANGES : LES EXPORTATIONS DE CACAO FINANCENT SEPT FOIS LA FACTURE CÉRÉALIÈRE

Le solde commercial agricole de la Côte d’Ivoire est largement positif. En effet, les importations de produits alimentaires représentent 2,2 milliards de dollars (dont 600 millions pour le riz), tandis que les exportations agricoles s’élèvent à 7,5 milliards de dollars (dont 5,2 milliards de cacao).
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ÉVOLUTION DES SURFACES : LES SURFACES CULTIVÉES APPROCHENT DE LEURS LIMITES
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Entre 1961 et 2015, les surfaces cultivées ont presque triplé, passant de 2,7 à 7,4 millions d’hectares. Cela s’est effectué aux dépens des forêts primaires. Une partie de la forêt a réellement disparu, mais cela n’apparaît pas dans les statistiques, car elles incluent les recrûs forestiers et les anciennes jachères. En prenant en compte les terrains de parcours, il resterait encore plus de 13 millions d’hectares de terres cultivables non cultivées. En fait, la pression sur l’accès aux terres provoque des conflits, accentués par un statut juridique de la terre qui demeure ambigu. Tous les espaces pâturés ne sont pas physiquement cultivables, et l’élevage constitue une composante essentielle des agrosystèmes ivoiriens. Il est peu réaliste de penser que ces pâturages puissent être mis en culture. Au maximum 10 % pourraient l’être sans trop perturber les équilibres locaux. En étant très optimiste, alors que les bonnes terres ont déjà été récupérées aux dépens des prairies et de la forêt, et en maintenant l’hypothèse du rythme de croissance des terres cultivables jusqu’en 2050, on obtiendrait un maximum de 3 millions d’hectares supplémentaires, et non de 13 millions comme indiqué dans les statistiques officielles.

LE POTENTIEL DE PROGRESSION DES PRODUCTIONS AGRICOLES : IL REPOSERA SUR LES RENDEMENTS

Grâce au climat, aux ressources en eau et à la qualité des sols, le potentiel de progression de la production est important, surtout dans le sud du pays. Cela se fera par l’augmentation des rendements (par une légère intensification, des semences améliorées et des aménagements encore insuffisants en irrigation) plus que par celle des surfaces.
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Dans le nord de la Côte d’Ivoire, les éleveurs ont moins bénéficié du développement agricole que les cultivateurs. Leurs vaches laitières produisent entre 500 et 1 000 litres de lait par an. En outre, une partie de leur bétail a été reprise par des cultivateurs, ce qui a généré une baisse de leurs revenus.

Si le pays dispose d’un potentiel de production agricole qui devrait lui permettre de nourrir aisément sa population, force est de constater que c’est encore loin d’être le cas. Les succès en matière de lutte contre la pauvreté et la sous-nutrition obtenus grâce à la politique volontariste menée durant le « miracle ivoirien » ont été mis à mal par la chute des cours du cacao et les politiques libérales d’ajustement structurel, et surtout par les années de guerre civile (1999-2011).

L’agriculture est encore pratiquée par la moitié de la population, mais participe à moins du quart du PIB, ce qui témoigne d’un écart de revenus importants aux dépens des agriculteurs. Ayant renoué avec un certain interventionnisme de l’État au travers de plusieurs grands programmes (PNIA de 2010, LOACI de 2015) et de régulations, les politiques actuelles ont permis une relance du secteur agricole, ce qui incite à rester positif pour l’avenir. En outre, ces politiques nationales évoluent désormais dans le cadre d’une politique agricole régionale (ECOWAP) commune à tous les pays de la CEDEAO (Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest), ce qui élargit l’accès à un marché plus ouvert.

La grande majorité des producteurs agricoles sont intégrés à l’économie de marché. Les producteurs de palmiers à huile et de cacao peuvent, avec quelques hectares, mieux vivre qu’un salarié en ville et, dans le nord, la collecte de noix de cajou peut représenter un complément de revenus très substantiel permettant d’éviter l’exode rural. Pour réduire la dépendance aux aléas du marché des matières premières, une place croissante devrait être attribuée à la transformation sur place de différentes productions agricoles, dont celle du cacao qui compte plus de 800 000 planteurs et fait vivre autant de familles. La Côte d’Ivoire ne reçoit aujourd’hui que 6 % de la valeur ajoutée du chocolat qu’elle exporte,

alors que le paysan ivoirien n’en touche qu’à peine 2 %. La transformation nécessite un engagement des opérateurs industriels locaux et internationaux, mais ceux-ci hésitent par manque de structuration des filières. Le taux de pauvreté est passé de 51 % en 2011 à 39,4 % en 2020, mais le taux de sous-nutrition reste élevé et préoccupant.

Les turbulences politiques liées à la période de guerre civile ont montré la fragilité du système économique. Pour l’avenir, la politique affichée par le gouvernement reste volontaire et consiste à encourager la modernisation du secteur agricole, l’intensification, la compétitivité des filières, et le renforcement de la sécurité alimentaire. Mais, dans le même temps, l’État cherche à se désengager financièrement en laissant aux organisations agricoles la gestion des filières. Cette forme de libéralisation ne pourra être efficace que si elle est compensée par une réelle montée en puissance des organisations professionnelles agricoles.
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Ils varient du simple
audouble:

> Russie 75 $/t

» Franceet
Etats-Unis

1508/t

» Russie
de10a20%

» Ukraine
de5a10%
Ontdoublé leurs
parts de marché
enl0ans

MAIS

> Brési
» Ukraine

plus de 100 §/t

»4pays

»90%

» Etats-Unis (60)
» Brésil (28)

» Argentine (26)
> Ukraine (23)

» Ukraine 90 §/t
» Etats-Unis
1265/t

> Roumanie
45/t

> France
1745/t

Les Etats-Unis
perdent des PDM
au profit
du Br
del'Ukraine

RIZ

> Thailande
> Vietnam

plus de 300§/t

>3pays
»60%

> Thailande (11)

> Inde (1)
> Vietnam (6)

Les COP varient du
simple au double
nis,
les pays africains,
le Vietnam 90§/t et
la Thailande 120 $/t

entre les Etat

Trois pays
concentrent

609% des exporta-
tions expliquant la

dépendance
de lAfrique

(émeutes dea faim)

GRAINES
DE SOJA

» Argentine
»Brésil

plus de 1000 §/t

»>2pays

»87%

» Brésil (75)
» Etats-Unis (55)

Au Brésil eten
Argentine,
les COP sont
104 30 % moins
élevés quaux
Etats-Unis.

Les PDM des
Etats-Unis.
passentde
T3a36%et
celles du Bresil
del1248%

HUILE DE
PALME

> Indonésie
> Malaisie

plus de 400 §/t

>2pays

»90%

» Indonésie (25)
> Malaisie (17)

Les CDP sont
de400 $/ten
Indonésie
(1200 $/t pour
lesoja, colza et
tournesol)

Explosion de la
production.
Ulndonésie et
la Malaisie
représentent
90 % des
exportations.

LAIT

» Nouvelle-
Zélande

»>3pays

»78%

> Nouvelle-
Zélande

»UE

» Etats-Unis

imbattable

LAsi
continue
atirer
le marché

VIANDE

» Brésil

>4 pays

>60%
(deviande bovine)

» Brésil (6)

> Australie (5)
» Inde (5)

» Etats-Unis (5)

Les CDP au Brésil
sont 50 % moins
élevés quen
Europe.

LaChine est
devenue le premier
importateur
mondial

coren Réahntion des outenre
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